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ASSOCIES 

lent) Madame Stéphanie Emmanuelle Marthe Antoinette Henriette de NONANCOURT, épouse de 
Monsieur Eric Daniel Gérard Ml�NIWX, 
Née à NEUILLY-SUR-SEINE (92200) le 9 décembre 1963. 
Mariée à la mairie de BIARRITZ (64200) le 16 août 1996 sous le régime de la séparation de biens 
pure Cl simple défini par les articles 1536 el suivants du Code civil aux termes du contrat de mariage 
reçu par Maître Thien:y LEFEBVRE, notaire à A Y (51160), le 10 juillet 1996. 
Cc régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française el "résidente" de France au sens de la réglemenlation fiscale. 

2ent) Madame Luana Stéphanie Marie MENEUX, 
Née à NEUILLY-SUR-SEINE (92200), le 27 mars 2000. 
Célibataire, non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nnlionalité française et "résidente" de France au sens de la réglcmcnlation fiscale. 

Ci-après dénommées 
les << Associés » ou les « Actionnaires » 

Les Associés ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'w1c société par actions simplifiée qu'ils ont décidé 
de constituer. 

ARTICLE 1 - FORME 
Il existe, entre le(s) propriétairc(s) des actions créées ci-après el de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une Société par Actions Simplifiée régie par les lois cl règlements en vigueur, 
notamment par le Code de commerce ainsi que par les présents statuls (ei-aprè.11 la « SociHé »). La 
Société pourra être pluripersonnellc ou unipcrsonnclle et ne pourra pas faire appel public à l'épargne. 

ARTICLE 2 • OBJE'J' 
La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 

► La prise de participation par tous moyens dans toutes sociétés commerciales, industrielles,
agricole, financières, ou immobilière, ainsi que dans toutes sociétés civiles ou commerciales
de détention ou gestion d'un patrimoine mobilier,

► La gestion des titres, droits sociaux et valeurs mobilières constituant son patrimoine el plus
génér@lement la gestion patrimoniale de tous actifs sous toutes ses rc,,nnes,

► L'acquisition, la dételllion, la propriété, l'admini�tration, la vente et plus généralement la
gestion, par tous moyens directs ou indirects, de tous actifs de nature mobilière ou 
immobilière,

► L'acquisition le développement et la gestion de toute activité commerciale industrielle,
colpll\erciales, financières, civiles, mobilières ou immobilières,

► EC généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières
ou immobilières, pouvant se rallacher directement ou•indirectement à l'objet visé ci-dessus ou
à tous objets similaires ou connexes, de nature à tàvoriser son extension, son développement
ou enfin sa réalisation.

ARTICLE 3 - DENOMINATION 
La dénomination de la Société esl « LDN ». 
Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, 
annonces el publications diverses, doivent indiquer la dénomhuition sociale, précédée ou suiviè 
immédiatement et lisiblement des mots « Société par Açtfo.ns Slmplifl�e », ou des initiales 
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<< S.A.S. », de l'énonciation du capital social, ainsi que de l'indication du lieu et du numéro 
d'immalricufaiion au registre du commerce et des sociét6s. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
Le siège social de la Société e·sl fixé à 7 bis rue de Monceau 75008 PARIS. li pourra être transféré en 
tout autre endroit du même département ou des départements limitrophes par simple décision de la 
présidence, sous réserve de ratification par la prochaine décision collective, et en tout aJ.)tre lieu en vertu 
d'une décision extraordinaire des Associés. 

ARTICLE 5 - DUREÉ 
I .a durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

TlTREII 
CAPITAL-ACTIONS 

ARTJCLR 6- APPORTS ET RORMATION DU CAPITAL SOCIAL 

6.1 Apport en numéraire à la constitution de la sociëté 
Toutes les actions d'origine foffil8Ilt le capital initial représentent des apports de numéraire et sont 
libérées de la totalité de leur valeur nominale par l' Associée unique, ainsi qu'il résulte d'un certificat 
délivré pat Mc Pascal JULIÈN SAINT-AMAND, Notaire associé de la société« Althémis Paris», 79 
Rue Jouflroy,d' Abbans, 75017 PARIS, ci-après nommé dépositaire des fonds, établi sur présentation 
de la liste des associés mentionnant la somme versée par I' Associée unique, certifiée sincère el 
véritable, dont un exemplaire est ci-annexé après mention. 
Ln somme totale versée par les associés, soit DEUX MILLE ëINQ CENTS EUROS (2.500 €) a été 
dês avant ce jour, déposée au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en fonnation en l'étude 
de Me Pascal JULIEN SAINT-AMAND, susnommé, ainsi qu'il résulte de l'attestation délivrée par 
celui-ci cl annexée aux présentes. 

6.2. Apport en nature 

Apports en nature de titres « A.S.N. » 
Aux tenncs d'un procès-verbal. !1' assemblé� générale des associés en date du l 0 juiHef 2020 reçu par 

T

ucte <fe Me Pascal JULlEN SAIN -AMAND, notaire à PARIS, il a été décidé d'augmenter le capital 
social de la société "LDN" (ci-après la « Société Bénéficiaire» ou la <(Société»), d'un montant de 
21.337.375 €. 
Celle augmentation de capital a été réalisé par apport en nature par Mme Stéphanie MENEUX d'un 
bloc minoritaire (ci-après le « Bloc Minoritaire ») représentant un pourcentage de 12,243% de la 
société<< A.S.N. », société civile au capital de 1.995.1.52 €, dQnt le siège social est à NEUILLY-SUR­
SEINE (92200), 5 Boulevard d'lnkermânn, immatriculée au Registre du Commerce et des Soci�tés de 
Nanterre sous le numéro SIREN 332.443.951, soit un 11pport de 111 pltiîne propriété de J.607 parts 
sociales de catégorie 8, numérotées de 11,390 à 12.996 de la société« A.S.N. » (ci-après les « Titres 
Apportés·»). 

Rémunération des apports 
En contrepartie de l'apport du Bloc Minoritaire, il est procédé à une au1,rmcnta1io11 de capital de la 
Société Bénéficiaire d'un montaot de 21.337.375 €, pour le porter de 2.500 € à 21.439.875 €, par 
création .de 21.337.375 actions nouvelles de 1 € chacune, émises au pair, entièrement libérées et 
attribuées à Mme Stéphanie MENEUX. 

Propriété - Jouissance 
La Société Bénéficiaire est titulaire et propriétaire des Titres Apportés à compter du jour de la tenue 
effeçtive de l 'assemblée générale extraordinaire des associés de la Société Bénéficiaire décidant 
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l'augmentation de capital social (soit le 10 juillet 2020). Dès celle claie, elle est subrogée dans tous les 
droits el obligations attaché); aux Titres Apportés. 
La Société Bénéficiaire a seul droit aux dividendes mis en paiement pendant l'exercice en cours, et les 
exercices ultérieurs ; I' Apporteur quant à lui n'ayant droil qu'au seul droit aux dividendes mis en 
paiement au cours des exercices antérieurs. 

Origine de propriété des Titres Apportés 
L' Apporteur déclare être régulièrement et légitimement propriétaire des Titres Apportés, sans 
restriction ni réserve, notamment pour partie par suite de l'attribution qui lui en a été faite en 
rémunération de ses apports lors de la constitution de la Société, et pour l'autre partie, pour les avoir 
reçus suite au décès de son père, M. Ilemard de NONANCOURT. 

Garantie de passif et de consistance d'actif 
D'un commun accord, il csl expressément convenu que le présent apport est consenti et accepté sans 
garantie de passif et de consistance d'actif de la part de I' Apporteur. 

Charges et conditions 
Le présent apport est consenti de part et d'autre sous les charges et conditions ordinaires et de droit en 
pareille matière. 

Déclarations fiscales 
Plus-value 
Après avoir rappelé 

► que suite à la réalisation des apports par I' Apporteur, la Société Bénéficiaire e.�t contrôlée,
directement ou indirectement, par l'apporteur personne physique, au sens de.� dispositions du
III, 2° de l'article 150-0 B ter du CGI,

► que l'apport esl effectué exclusivement à titre pur et simple et ponc sur les titres d'une société
soumise à l'impôt sur les sociétés, au profit d'une autre société, elle-même soumise à l'impôt
sur les sociétés.

El par application des dispositions de l'article 150-0 B ter du CGI, l'imposition de la plus-value 
réalisée lors de cet apport bétiéficie automatiquement du report d'imposition jusqu'à la survenance 
d'un des évènements mentionnés audit article. 
Par ailleurs, l'apporteur s'engage à menlio1mer le montant de cette plus-value sur sa déclaration 
d'ensemble confom1émcnl aux a11iclcs 170 du CGI, 74-0 M et suivants de l'annexe Il au COI et 
41 quatervicics el suivants de l'annexe III au CG!. 

Droit d'enregistrement 
Confonnérnent aux dispositions des a11ielcs 810 et 810 Bis, al 1 du COI, le présent apport à titre pur et 
simple de droits sociaux est exonéré de droits d'enregistrement. 

Engagements divers 
Plus généralement I' Apporteur s'engage sans exception ni réserve à satisfaire l'ensemble des 
conditions exigées pour l'octroi du bénéfice des régimes de faveur ci-dessus décrits en rennes d'impôt 
de plus-value et de droits d'enregistrement. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
Le (:apital social est tix.é à la somme de VINGT E1' UN MILLIONS TROIS CENT TRENTE­
NEUF MILLE Hf.JIT CENT SOIXANTE-QUINZE EUROS (21,339.875 €). Il est divisé en 
21.339.875 actions d'une seule catégorie, de UN EURO (1 €) de valeur nominale chacune, 
entièrement souscrites et libérées dans les conditions ci-dessus indiquées. 

ARTICLE 8 - TERMINOl,OGIE 
Dans les présents statuts, en cas de dérnembremcnl des actions, le t,enne "associé" ou "actionnaire"

vise pour tous les articles, sauf pour ceux prévoyant une disposition contraire, celui de l'usufruitier ou
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du nu-propriétaire des actions qui est titulaire du droit de vote aux termes de l'article 14 des présents 
statuts. 
Si, en application de cette règle, certaines clauses étaient contraires aux dispositions d'ordre public, 
cette règle ne recevrait pas application pour les seuls articles concernés ; les règles impératives se 
substituant alors pour ces articles à la règle conventionnelle·susvisée. 
En tout étnt de cause, l'usufruitier et le nu-propriétaire auront le droit de participer aux décisions 
collectives, notnmmcnt aux assemblées et disposeront d'un droit d'infom1ation ainsi qu'il sera dit ci­
après. 

ARTICLE 9 - MODWICATION DU CAPITAL SOCIAL 

9.1 - Augmentation de capital 
Le capital social çst augmenté par tous moyens et selon toutes modalités conformément aux 
dispositions légales et réglementaires par èlécision de I 'Associée unique ou pnr décision collective 
extraordinaire des associés en cas de pluralité, sur rapport du Président de la Société. 
Les associés _ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital. Les associés 
peuvent renoncer à titre indi viducl à leur droit prélërcnticl. 
En cas de dé�robrçmcnt de propri�lé, le droit préférentiel de souscriplion appartient au nu­
propriétuirc. En cas de vente du droit préférentiel, les sommes provenant de la cçssion ou les biens 
acquis au moyen de ces sommes sont soumis à usufruit. Si le nu-propriétaire néglige d'exercer son 
droit, l'usufruitier peut se substituer à lui pour souscri�e ou vendre les droits mais le nu-propriétaire 
peut exiger le remploi des sommes provenant de la cession, les biens acquis en remploi étant alors 
soumis à usufruit. Enfin, les titres nouveaux appartiennent au nu-propriétaire pour fa nue-propriété et à 
l'usufruitier pour l'usufruit. Toutefois en cas de versement des fonds effectué par le nu-propriétaire ou 
l'usufruitier pour réaliser ou parfaire une souscription, les titres nouveaux n'appartiennent au nu­
propriétairc, sous réserve des droits de l'usufruitier, qu'à concurrence de la valeur des droits de 
souscription : le surplus des titres nouveaux appartient en pleine propriété à celui qui a versé les fonds. 
Le droît à l'attribution d'actions nouvelles aux associés, à la suite de l'incorpo�atipn au c11pital de 
réserves, bénéfices ou primes d'énùssion, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 

9,2 - Réduction de capital 
La réduction du capital est autoriséé ou décidée par l' Associée unique ou par décision collective 
extraordinaire des associés en cas de pluralité sur rapport du Président de la société. 
Lorsque l'assemblée approuve un projet de réduction de capital non motivé par des pertes, les 
créanciers dont la créance est antérieure à la date du dépôt au greffe du procès-verbal de délibération, 
peuvent forme.r oppqsitio11 à ia réduction dans un délai d'un mois à compter de la date du dépôt. 

9.3 - Délégations au Président 
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, confonnément 
aux dispositions légales, les modifications de capitul (augmentation cl réduction) en une ou plusieurs 
fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative 
des statuts. 

ARTICLE 10 - COMPTES COURANTS 
Chacun des Associés et, en cas de démembrement, chacun des usufruitiers et des nus-propriétaires, 
pourra consentir à la société toutes avances utiles, aux conditions d'intérêts et de remboursement fixées 
en accord avec le président au moment du vcrscmellt dans le çadre le cas échéant d'un pacle 
extmstatutaire. Ces intérêts sont portés aux frais généraux et peuvent être révisés chaque année. 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la société à la faculté d'en rembourser tout ou 
partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance. 
Les dépôts en compte courant sont des conventions soumises aux dispositions de )'Article 18 des 
présents statuts, sur les co1.1ventions réglementées, 
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ARTrCLE 11 ·LIBERATION DES ACTIONS 
Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être obligatoirement 
libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la 
totalité de la prime d'émission. La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur 
déeisiQp du Président dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation de capital est 
devenue définitive. 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par lctire recommandée avec 
acc4sé de récèption expédiée quinze jours au moiljs avant la date fixée pour chaque versement. Les 
versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions e,ntraîne, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt au taux 
légal majoré de 5 %, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 
Société peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 
Par !lillcurs les droits non pécuniaires attachés aux actions non libérées seront suspendus de 
l'expiration du délai de quinze jours à compter de l'appel de fonds jusqu'au versement effectif des 
souscriptions, En conséquence, elles ne panicipcront pas durant cette période aux votes lors des 
décisions collectives, la majorité étant aîors calculée abstraction faite des voix attachées auxditcs 
actions. 

ARTIÇU� 12 - FORME DES ACTIONS 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Elles donnent lieu à une inscription en comptes individuels ouverts par la Société émcurice au nom de 
chaque associé et tenus dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 
L<:s attestations d'inscription en compte sont valablement signçcs par le Président ou le Dirècteur 
général (le cas échéant} s'il en existe ou par toute autre personne ayant reçu délégation de ceux-ci à cet 
effet. 

ARTICLE 13 • TRANSMISSION DES ACI'Iô:NS 

13.J Formalités- Opposabilités
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des tituiaires
sur les registres tem,is à cet effet au siège social.
La cession des �ctions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de mouvement de
compte à compte si�né du cédant ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, il doit être en outre
si1,,né par le cessionnaire. i.e mouvement est mentionné sur ces registres.
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et
des Socjétés. En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation
définitivè de celle-ci. Apres la dissolution de la Société, elles demeurent négociahicsjusqu'à la clôture
de la liquidation.

13.2 Cession entre vifs 

• Ccssious libres
Les actions sont Ubrement cessibles en pleine propriété, en usufruit ou en nue-propriété entre associés
au sens des présents statuts ou entre titulaires de droits de même nature que ceux objets de la cession,
ainsi qu'e_ntrc le cédant et ses 4escendànts.
• Cessions soumises à agrément

Les actions ne peuvent être cédées (l d'autres personnes que celles susvisées qu'après agrément
préalable donné à l'w1a.nùnité du Président et, s'il existe, du Directeur Général et le cas échéant du
Directeur Général Délégué
La demande d'agrément indiquant les nom, prénom et adresse du cessionnaire, le nombre d'actions
dont la cession est envisagée, le prix proposé, et les conventions annèxes (répartition des résultats,
pnse en coinpte <le l'existence d'un compte-courant, garantie de passif ... ), a_ccornpagnê le cas échéant
du projet de cession ou de l'acte atte,.,tant la transmission des actions sera notifié à la société par lettre
recommandée avec accusé de réception.
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Le Président et, s'il existe, le Dircctçur Général, et le cas échéant, le Directeur Général Délégué, 
prennent toutes dispositions nécessaires pour statuer sur l'agrément, dans les deux mois de la réception 
de la notification et selon les fonnes prévues par les statuts. 
Si le cédant n'a pas connaissance de la décision relative à l'agrément dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification par lettre recommandée, le consentement à la cession ou à la transmission 
sera réputé acquis. 
Si le cessionnaire proposé est agréé ou répuié agréé, la cession devra être régularisée dans le délai 
maxitllal d'u.n mois à partir selon les cas de la réception de la notification de la d6cision ou de 
l'expiration du délai sus visé. 
Si le cessionnaire proposé par le cédant n'est pas agréé (décision qui n'a pas à être motivée) et si le 
cédant ne fait pas connaître à la Société, dans un délai de quinz.c jours à compter de ln réception de la 
notification par lettre recommandée avec accusé de réception de la décision de refus d'agrément qu'il 
renonce à la cession, les actions seront rachetées dans w1 délai de six mois à compter de la réception 
de la notification au cédant de la décision de refus d'agrément à savoir et par ordre de priorité : 
- par un ou plusieurs associés,
- par un tiers proposé par la société et préalablement agréé,
- par la Société en vue d'une réduction du capital social, sous réserve d'obtenir préalablement le
consentement du cédant.
Chaque associé pourra donc, en cas de relus d'agrément, se porter acquéreur des actions. Tout associé
désirant exercer son droit de rachat devra le notifier par lettre recommandée avec accusé de réception à
la société dans le délai maximal d'un mois à compter de la réception de la notification de la décision
de refus d'agrément qui lui aura été adressée en précisant le nombre d'actions qu'il entend acquérir.
Lorsque plusie1,1rs associés expriment leur volonté d'acquérir, ils sont, sauf convention contraire,
réputés acquéreurs à proportion du nombre d'actions qu'ils détenaient antérieurement. Si aucun associé
ne se porte acquéreur, ou s'il existe un reliquat parce que les demandes reçues ne portent pas sur la
totalité des actions, le Président peut faire aèquérir les actions par un tiers agréé dans les conditions ci­
dessus. La Société peut également procéder au rachat des actions en vue de leur annulation, mais sous
réserve de l'accord du cédant.
Le Président a pour mission, d'avertir les associé..� du refus d'agrément, puis de collect_cr les offres
individuelles d'achat émanant des associés, puis, s'il y a lieu, de susciter l'offre de tiers ou de la
Société.
Le Président notifie ensuite aµ cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, le
nom du ou des acquéreurs propo_sés, associés ou tiers, ou l'offre de rachat par la Société, ainsi que le
prix offert.
En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé dans les conditions prévues au paragraphe intitulé
"fixation du prix" du présent article. Sauf convention entre les parties, le prix d'a'Cl1at ou de rachat est
payé comptant.
Si aucune offre de rachat n'est faite au cédant dans un délai de six mois à compter de la date de la
réception de la dernière des notifications qu'il a faites à la société, l'agrément à la cession est réputé
acquis, à moins que les autres associés (contpte non tenu des actions du cédant) statuant aux
conditions de majorité des décisio_ns extraordinaires, n'aicht décidé, dans le même délai, la dissolution
de la Société, déèisiot1 que le céda-nt peut rendre caduque s'il notifie au Président, sa renonciation ou
projet initial de cession dans le délai de quinze jours à compter de la décision de dissolution.
Toute cession qui n'uuru pas été prçalableinent agréée sera nulle.
Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, même aux adjudications
publiques en ve�u d'une ordonnanq! de justice ou autrement.
En cas d'augmentation de capital par émission d'actions de numéraire, la cession des droits de
souscription est soumise à agrément dans les conditions .prévues ci-dessus. La ce.,;sion de droit à
allribution d'actions gratuites, en cas d'incorporation au capital de bénéfices, réserves, provisions ou
primes d'émission ou de fusion, est assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes et doit
donner lieu à demande d'agrément dans les conditions défillics ci-dessus.

13.3 Mutation par décès 
En cas de déèès du prol;)riétaire d'actions de pleine propriété ou en nue-propriété, la société continue 
entre tes associés et titulaires de droits en nue-propriété ou en usufruit survivants et les héritiers du 
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défunt sous réserve de leur agrément le cas échéant. Les héritiers qui sont associés de la Société ou 
descendants du défunt ne sont pas soumis à agrément. 
Tous les autres héritiers sont soumis à l'agrément selon les modalités fixées à l'article 13.2 ci-dessus. 
Ils doivent justifier de leurs qualités dans les trois mois du décès par la production de l'expédition d'un 
acte de notoriété ou de l'extrait d'un intitulé d'inventaire. 
L'exercice des droits attachés aux actions du défünt est subordonné à la production de cette 
justification sans préjudice du droit pour le Président s'il en existe d'exiger de tout notaire la 
délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités. 
Pour les actions transmises par décès et soumises à agrément, les actions seront « neutralisées cil 
matière de droit de vote» pendant la période entre le décès et la décision sur l'agrément. En 
conséquence, elles ne participeront pas auK votes lors des décisions collectives, la majorité étant alors 
calculée abstraction faite des voix attachées auxdites actions. 
Tant qu'il n'aura pas été procédé au partage des actions dépendant de la succession du défunt (cl 
éventuellement de la communauté des biens) lt:s droits attachés auK dites actions, et sous réserve de 
l'agrément des port<-"llrs d'actions le cas échéant, seront exercés ainsi qu'il est dit sous l'article intitulé 
"droits et obligations attachés aux actions" des présents statuts. 

13.4 Location et crédit-bail d'actions 
Les actions ne pourront pas faire l'objet de location ou de crédit-bail dans les conditions fixées par la 
loi. 

13.S Nantissement des actions
Les 11ctions peuvent faire l'ol>jet d'un n;mlisscmcnt.
Toutefois, le propriétaire des actions dont le nantissement est envisagé, doit obtenir, au préalable,
l'agrément du projet de nantissement dans les mêmes conditions que l'agrément à une cession
d'actions.
Le consentement donné uu projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de
r6alisation forcée des actions, à la condition que cette réalis11tion soit notiliée un mois avant la vente à
la société, aux associés, nus-propriétaires ou usufruitiers par acte d'huissier ou par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception comportani l'indication de la date de cette réalisation forcée.
Ch;tquc associé, chaque nu-propriétaire, chaque usufruitier, selon la nature des droits concernés, peut
se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la vente. Si plusieurs
associés, nus-propriétaires ou usufruitiers exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention
contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre d'actions ou droits démembrés qu'ils détenaient
antérieurement. Si aucun associé, nu-propriétaire ou usufruitier n'exerce cette faculté, la société peut
racheter les actions cllc-mèmc, en vue de leur annulation.
La réalisation forcée qui ne procède pas d'un nantissement auquel il a été obtenu l'agrément préalable,
doit pareillement être notifiée un mois avant la vente à la société, aux associés, nus-propriétaires ou
usufruitiers.
Les associés, nus-propriétaires ou usufruitiers peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la
société ou l'acquisition des actions.
Si la vente a eu lieu, les associés, nus-propriétaires ou usufruitiers ou la société peuvent exercer la
faculté de substitution qui leur est reconnue ci-dessus. Le non exercice de ·cette faculté emporte
agrément de l'acquéreur.

13.6 Fixation du prix 
En cas de contestation �ur le prix, pour l'application du présent article, celui-ci est fixé conformément 
aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil, pur .un expert désigné, soil par les parties, soit, à 
défaut d'accord entre elles, par ord<,>nnancc du président du tribunal de grande instance du lieu du siège 
social statuant en la fom1c des référés. 
L'expert devra rendre son rapport dans les trois mois de sa nomination et arrêter le prix selon les 
méthodes habituellement employées pour le type d'activité exercée pur la sociêté, étant précisé qu'il 
sera tenu d'appliquer, lorsqu'elles existent, les règles et modalités de détcnnination de la valeur 
prtvues par les statuts de ln société ou par toute convention liant les parties 
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Ce prix ne pourra faire l'objet d'aucun recours et s'imposera donc aux parties. Toutefois, chacune 
disposera d'un droit de repentir et pourra si bon lui semble selon les cas, soit conserver ses actions, soit 
renoncer à l'acquisition. 
Les frais d'expertise, lorsque le prix est fixé par expert, sont supportés par moitié par le vendeur et par 
moitié par les acheteurs, au prorata du nombre d'actions acquises par chacun d'eux ; en cas de rachat 
par la Société, ces frais doivent être supportés par le vendeur et par la Société, chacun pour moitié. 
Toutefois, il est expressément convenu que si l'une des parties utilise son droit de repentir suite à la 
fixation du prix par expertise, les frais d'expertise resteront en totalité à sa charge. 

13. 7 Formalisme
Aux fins d'application du présent article, toutes les notifications communioations, mises en demeures
doivent être faites par lettre recommandée avec accusé de réception (ou par tout autre moyen
permettant d'en rapporter la preuve) à !"adresse des associés telle qu'indiquée sur les comptes
individuels d'actionnaires ou au siège social de la société.
Tous les délais sont francs et courent à compter de la réception des notifications, le cachet de la poste
faisant foi. A défaut de réception effective, la date de présentation de l'écrit en tenant lieu. Chaque
ussocié s'engage à notifier à la société tout éventuel changement d'adresse. A défaut, il est
expressément convenu que dans un tel cas, seraient considérées comme valables toutes notifications
faites à l'ancienne adresse.
Toutefois, en cas d'cxtreme urgence, les avis peuvent aussi, par dérogation, être communiqués par
télécopie, ou par couniel avec conlinnation par lettre recommandée avec accusé de réception. DallS ce
cas, la communic11tion, qui doit faire mention expresse de l'extrême urgence, est réputée faite le jour
de l'envoi de la télécopie ou du mail.

ARTICLE 14 • DROITS ET OBLIGATIONS AT'l'ACIIES AUX ACTIONS 

14.l Droit de vote
Chaque action donne droit dans la répartition du droit de vote à une fraction proportionnelle au
nombre d'actions existantes.
Lorsque les actions font l'objet d'un démembrement, le droit de vote appartient au nu-propriétaire,
sauf pour les décisions concernant l'affectation des bénéfices où il est réservé à l'usufruitier.
L'usufruitier si le droit de vote appartient au nu-propriétaire ou le nu-propriétaire si le droit de vote
appartient à l'usufruitier, devront toujours être appelés à participer aux assemblées mais sans droit de
vote. lis seront convoqués à toutes les assemblées générales et les documents d'information leur seront
communiqués ; ils seront informés des consultations écrit(,'3 et seront appelés aux actes constatant des
décisions sociales afin qu'ils puissent fonnuler leurs observations éventuelles.

14.2 Droit au résultat 
Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 
Lorsque les actions font l'objeL d'un démembrement. les règles applicables en matière de droit au 
résultat sont les suivantes: 
► Le droit aux dividendes provenant des bénéfices de l'exercice (qu'il soit ou non placé en report à

nouveau) appartient en pleine propriété à l'usufruitier.
► Le droit aux distributions provenant des réserves appartient au nu-propriétaire, sous réserve de

l'exercice par l'usufruitier de son usufruit sur les biens objet de la distribution. En cas de
distribution de sommes d'argent, l'usufruitier disposera d'un quasi-usufruit avec dispense d'emploi
et dispense de fournir caution et obligation, pour sa succession, de régler la delle de restitution au
jour dê son décès.

14.3 Autres droits et obligations 
L' Associée unique ou les associés en cas de pluralité ne suJ>portcnt les pertes qu;à concurrence de leurs 
appOI"\$. 
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Sous réserve des dispositions légales cl statutaires, aucw1e majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits cl obligations attachés à l'action suivent le titre dans 
quelque main qu'il passe. 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. En cas de pluralité d'associés, les copropriétaires 
indivis d'actions sont représentés lors des décisions collectives par l'un d'eux ou par un mandulaire 
commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné 
par Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statu1mt en référé à la demande du 
copropriétaire le plus diligent. 
Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation, communication des documents nécessaires 
pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion et 
le contrôle de la Société. Le droit de l'associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les 
consulter peut également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par 
l'usufruitier cl le nu-propriétaire d'actions. 
La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés cl aux présents 
statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi éventuellement 
que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées à la Société. 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder w1 certain nombre d'actions pour exercer un droit 
quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une augmentation 
ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, le.� associé.� possédant un 
nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur 
affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis. 

TITH.EIIJ 

DIRECTION ET CONTROU� l>E LA SOCIRTJt: 

ARTICLE 15 - PRESIDENT 

15.1 Nc,,mination 
La Société est administrée et dirigée par un Président, personne physique ou morale, ayant ou non la 
qualité d'associé nommé par décision collective des associés, des nus-propriétaires ou des ùsulruitiers 
scion cc qui est prévu aux articles 8 et 14.1, prise selon le.'I règles de quorum ct à la majorité prévues 
pour les décisions ordinaire, si le Président est non statutaire et aux règles de quorum et à la majorité 
prévues pour les décisions extraordinaires si le Président est non statutaire. 
Aucune condition d'âge n'est requise pour être nommé Président de la société. 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions 
et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales quo s'ils étaient Président en 
leur nom propre, sons préjudice de la responsabilité de la personne morale qu'ils dirigent. Le J)résident 
est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par décision extraordinaire des associés. 
Le Président de la société, nommé pour une durée illimitée, est Mme Stêphanic MENEUX, nêe de 
NONANCOURT, associée susnommée. 

15.2 Durée des fonctions - Rémunération 

Le mandat du Président peut être à durée déterminée ou indétenninéc. S'il est à durée déterminée, le 
mandat du Président est renouvelable sans limitation. La décision nommant le Président fixe la durée 
de ses fonctions. S11 rémunération qui pourra être fixe ou proportionnelle est fixée par décision 
ordinaire des associés. Toutefois il est ici. précisé que les augmentations indicielles de rémunération 
applicables à l'ensemble du personnel bénéficieront automatiquement au Président sans qu'il soit 
nécessaire de réWlir une assemblée générale. 
Le Présidçnl obtiendra remboursement sur justificatifs des dépenses eftèctuécs dans le cadre de sa 
mission pour le compte de la Société. 

15.3 Cessatlon des fonctions 
Les fonctions du Président prennent fin soit 
► par l'nrrivéc du terme prévu lors de sa nomination,
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► par la démission, celle-ci ne pouvant être effective qu'à l'expiration d'un délai de préavis de six
mois. Cc délai pourra être réduit au cas où la société aurait pourvu à son remplacement dans un
délai plus court.

► par l'impossibilité pour le Président d'exercer ses fonctions pendant une durée supériciµ-c à deux
mois,

► par le décès du Président pour les pl.-rsom1cs physiques ou par la disparition pour les personnes
motales,

► par la révocation du Président à tout moment. au cours de son mandat sur décision cxiraordinairc
des associés.

Précisions étant ici faites que le Président est révocable ad nutum, c'est à dire qu'il ne sera pas 
nécessaire de motiver ou do fournir un justificatif à ladite révocation. 

15.4 Cumul de mandats 
Le Président n'est soumis à aucune limitation de mandats. 

15.5 Pouvoirs du Président 
Le Président assume, sous sa respo11sabilité, l11 direçtion de la Société. Il la représente dans ses 
rapports avec les tiers, avec les p<>uvoirs les plus étendus, dans la limito de l'objet social. Dans ses 
rapports avec les tiers, le Président engage la Société même par les actes qui ne relèvent pas de l'objet 
social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve. 

To tefoi.§, par exception, à titre de mesure d'ordre interne et sans que cela soit opposable aux tièrs, les 
décisions suivantei;, devront obligatoirement être prises par le Président seul s'il n'y a pas de Directeur 
Général/Directeur Général Délé1,rué, et à l'unanimité du Président et du Directeur Général, en cas de 
nomination d'1m Président et d'u11 Directeur Général, el à l'unanimité êlu Président, du Directeur 
Général et du Directeur Général Délégué, en cas de nomination d'un Président, d'un bircctcur Général 
et d'un Directeur Général Délégué: 

► l'agrément des cessions d'aètions de la présente Société (ainsi qu'il est dit à l' Article 13 des
présents statuts),

► toute mutation à titre onéreux (vente, échanges,apports, etc) de titre(s) de Ja société« A.S.N. »
détenus par la Société (ci-après dénommée la« société A.S.N. »ou« A.S.N. »), société civile
dont l<i sîège social est à NEUILLY-SUR-SEINE (92200), 5 Boulevard d'lnkermann,
irnmattlculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre, sous le numéro SUlEN 332
443 951,

► l'exercice du droil de vote de' la Société dans sa filiale A.S.N. pour agréer les cessions de titres
de la société A.S.N.,

► l'exercice du droit de vote de la Société dans sa filiale A.S.N. pour modifier les statuts de la 
société A.S.N.

15,6 Obligations • Rcspona11bilité 
Le Président est soumis aux obligatiQus fixées par l_a loi et les règlements et nolamment .à 
l'établissement des comptes annuels et du ràpport de gestion (sauf dispense prévue par la loi) ainsi que 
par les présentes dispositions stalùtaircs, 
Sans préjudice de la responsabilité particulière pouvant découler de l'admission au redressement 
judiciaire de la Société, le Président est responsable envers la Société ou envers les tiers, soit des 
infractions aux dispositions législatives ou réglementajres applicables aux Sociétés par Actions 
Simplifiée, soit lies violations des statuts ou de tout document, interne à la société, soit des fautes 
commises dans sa gestion. 

15. 7 Délégations de pouvoirs
Le Présidènt peul consentir à tout mandataire de son choix toutes délégations de pouvoirs qu'il juge
nécessaires, dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et les présents stalùts. Ces
délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions à moins que son successeur ne les révoque.
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AH.Tl CLE l 6 - DIRECTEUR GENI<:RAL et DIRJ<:CTIWR GENERAL m:L1mm,: 

16.1. Nomination 
Le Président peut �Ire assisté d'une personne physique ou morale ayant ou non la qualité d'associé, 
dénommée Directeur Général ou Directeur Général Délégué, nommé ou renouvelé 

• par décision ordinaire des associé•s, en cas de nomination ou de renouvellement d'un Directeur
Général ou d'wt Directeur Général Délégué non statutaire,

• par décision extraordinaire des associés, en cas de nomination ou de renouvellement d'un
Directeur Général ou d'un Din,>cteur Général Déléb'l.lé statutaire.

Aucuni: condition d'âge n'est requise pour être nommé Directeur Général ou Directeur Général 
Délégué de la société. 
Lorsqu'une p1=r,;1mnc morale est nommée Directeur Général ou Directeur Général Délégt1é, ses 
dirigeal\ts sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmès responsabilités 
civiles et pénales que s'ils étaient Directeur Général ou Directeur Général Délégué en leur nom propre, 
sans préjudice de lo responsabilité de la personne morale qu'ils dirigent. 
Le Directeur Général de la société, nommé pour une durée illimitée, est Mme Luana MF.NEUX, 
associée susnommée, qui disposera des mêmes pouvoirs que ceux du Président. 

16.2. Durée des fonctions - R émunération 
Le mandat du Directeur Général ou du Directeur Général Délégué peut être à durée déterminée ou 
indéterminée. S'il est à durée déterminée, le mandat du Directeur Général ou du Directeur Général 
Délégué est renouvelable S1'ns limitation. 
La décision nommant le Directeur Général ou le Directeur Général Délégué fixe la durée de së!I 
fonctions el sa rémunération. 
L'organe habilité à nommer le Directeur Général ou le Directeur Général Délégué est également seul 
compétent pour modifier sa rémunération qui pourra être fixe ou proportionnelle. Toutefois il est ici 
précisé que les augmentations indicielles de rémunération applicables à l'ensemble du personnel 
b6néficicront automatiquement au Directeur Général ou au Directeur Général Délégué sans qu'il soit 
nécessaire de réunir une assemblée générale. 
Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué obtiendront remboursement sur justificatifs 
des dépenses effectuées dans le cadre de leur mission pour le compte de la Société. 

16.3. Cessation des fonctions 
Les fonctions de Directeur Général ou de Directeur Général Délégué prennent fin dans les mêmes 
conditions que celles du Président. 
En cas de décès, démissron ou empêchement du Président, le Directeur Général et/ou le Directeur 
Général Délégué en fcmction conserve ses fonctions et attributions. 

16.4. Curnul de mandats 
Le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué n'est soumis à aucune limitation de mandats. 

16.S. Obligations - Responsabilité
Lo Directeur Gé,néral et/ou le Dircclel/r Général Délégué est soumis aux obligations fixées par la loi et
les règlements ainsi que par les présentes dispositions statutaires,
Sans préjudice de la responsabilité particulière pouvant découler de l'admission au redressement
judiciaire de la Société, le Directeur Général et/ou le Directeur Général Délégué est responsable cnve_rs
la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires
appficablçs iiUX Soci6\és ·par Actions Sjmplifiée, soit �es violations des statuts ou de tout document
interne à la société, soit des fautes cortu11ises dans sa gestion.

16.6. Pouvoirs du Directeur Général et du Directeur Général Délégué 
Le Directeur général et/ou le Directeur Général Délégué disposent des mêmes pouvoirs que le 
président sauf stipulation contraire prise lors de leur nomination. 
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16.7. Délégations de pouvoirs 
Le Directeur Général cVou le Directeur Général Délégué peuvent consentir à tout mandataire de leur 
choix toutes délégations de pouvoirs qu'ils jugent nécessaires, dans la limite de ceux qui leur sont 
conférés par la loi et les présents statuts. Ces délégations subsistent Ion.qu'ils viennent à cesser leurs 
fonctions à moins que leur successeur ne les révoque. 

ARTICLE t 7 - CONVENTIONS REGI.EMENTIŒS 
Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et son Président ou l'un de ses dirigeants 
sont soumises aux formalités de contrôle prescrites par l'article L 227-10 du Code de Commerce. Les 
conventions non a.pprouvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et 
éventuellement pour le Président cl les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la Société. 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes et conclues à des conditions nonnales. Néanmoins de telles conventions sont 
communiquées au Commissaire aux Comptes suuf lorsqu'en raison de leurs objets ou de leurs 
implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties. 
Les interdictions prévues l'article L 225-43 du Code de Commerce s'appliquent, dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux dirigeants de la Société. Par dérogation aux 
dispositions du premier alinéa de l'article L 227-10, lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, 
il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par 
personne interposée entre la société et son dirigeant. 

Article 18 - COMMISSAIRE AUX COMPTES 
I.e contrôle de la Société est effectué par un ou p)usieurs commissulrcs aux comptes tilulalrcs,
nommés et exerçant leur mission coi1formémcnt à la loi.
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas de
refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou les titulaires
pour la même durée.
A la constitution, la Société no dépassant pas les seuils légaux imposant la nomination de
commissaires aux comptes, il n'en sera pas désigné.

TITRE IV 
DECISIONS COLLECTIVES 

AR'l1CLE 19- Jc'ORME DES DECISIONS 
Les décisions qui doivent être prises collectivement par les associés en cas de pluralités, tarit en vertu 
de la loi que des présents statuts, sont celles qui concemcnt : 
- L'augmentation, l'amortissement ou lu réduction du capital,
- La fusion, la scission, l'llpport partiel d'actif placé sous le régime des scissions,
• La dissolution de la Société ainsi que toutes les règles relatives à la liquidation et aux pouvoirs du
liquidateur,
- La prorogation dé la Société,
- La transformation en une Société d'une autre forme,
- Toutes modifications statutaires à l'exception du transfert de siège social dans le même département
ou dans un département limitrophe qui relève de la compétence exclusive du Président,
- L'approbation ou le refus des conventions réglementées de l'article L 227-10 du Code de Commerce,
- La nomination, le renouvellement cl ln révocation du Président, la fixation et la modification de sa
rémunération,
• La notnination, le ronouvcllcmcnt el la révocation d'un Directeur Général r..'I Directeur Général
Délégué de la Société, ln fixation et la modification de sa rémunération,
- La nomination du commissaire aux comptes,
- L'approbation des comptes annuels et l'affectation des bénéfices.
Toute autre décision relève d1,1 pouvoir du Président et/ou du Directeur Général et/ou du Dircèteur
Gét.1éral Délégué.
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Pour tous les domaines <;l'interventions énoncés ci-avant, les décisions des associés sont prises dans les 
fom1cs et selon les modalités prévues par la Direction. 
Elles peuvent résulter d'w1e assemblée Générale, d'une consultation écrite, du consentement des 
associés exprimé dans un acte sous seing privé ou de tout autre moyen apportant une sécurité 
companible. 
Nonobstant cc qui précède, pour toute décision relative à l'approbation des comptes, la tenue effective 
d'une assemblée générale est nécessaire afin notamment que le Commissaire aux Comptes puisse 
présenter oralement ses observations. 
La décision de consulter les associés appartient it ln Direction sauf le droit pour les commissaires aux 
comptes de convoquer une assemblée en cas de carence de la Direction et après les avoir mis en 
demeure de le faire. 
La Direction est autorisée à utiliser tout support électronique, télématique ou autre dont la productic,m 
serait admise à titre de preuve envers les tiers et administrations. A cet égard, il appartient à la 
Direction d'apprécier sous sa responsabilité si le moyen de consullation retenu offre des garanties 
suffisantes de preuves et penne!, si besoin d'effectuer les formalités inhérentes à la décision prise. 

ARTICLE 20-MODALITES PRATIQUES UE CONSULTATIONS 

En présence de I' Associée unique, celle-ci exercera les pouvoirs dévolus par la loi et les statuts aux 
associés lorsqu'une prise de décision collective est nécessaire. Les modalité.,; de consultation sont alors 
inapplicables. Li;s décisions prises par !'Associée unique sont répertoriées dans un registre qu'il aura 
fait coter et parapher. 

20.1 Assemblées 
Les associés sont réunis en assemblée sur convocation de la Direction ou en cas de carence sur celle 
du commissaire aux comptes. Le commissaire aux comptes est convoqué dans les conditions légales et 
notamment lors de l'approbation annuelle des comptes. 
L'auteur de la convocatian choisit I" mode de convocaiion qu'il considère le mieux adapté et il fixe 
l'ordre du jour. 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, mais elle peut 
toutefois, en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants et procéder à leur 
remplacement. Cet ordre du jour peut également être modifié sur deuxième convocation. 
L'auteur de 111 convocation donne co1maissance aux associés par tout moyen approprié des résolutions 
devant être pfises ainsi que tous les documents nécessaires à leur parfaite information. L'assemblée esi 
réunie au siège social ou en tout outre lieu, suivant les indications fibrurant dans la convocation. 
Le délai entre Ja convocation et la tenue de l'assemblée est en principe de huit jours mais la 
convocation dans un délai inférieur n'entraînera pas la nullité de ]'assemblée si tous les associés sont 
présents ou (eprésentés. 
Tout associé non présent physiquement peut exercer son droit de vote par mandataire (associé ou non). 
Chaque mandataire peut posséder plusieurs pouvoirs sans limitation. 
L'assemblée t:st présidée par le pr6sidcnt de la société ou à défaut par l'associé présent ou représenté 
détenant le pl us grand nombre d'actions sous réserve qu'il accepte celle fonction ; le président peut se 
faire assistèr d'un secrétaire de son choix. Toute délibération de l'assemblée des associés est constatée 
par un procès-verbal qui mentionne sous la responsabilité du président les éléments nécessaires à 
l'infonnation des associés et des tiers et notamment le sens du vote, intervenu résolution par 
résolution. 
Cc procès-verbal est établi et signé par le président sur un registre spécial tenu au siège social, coté et 
paraphé. Toutefois, les pro1.,ès-vctbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans 
discontinuité et paraphées, 
Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe li celles précédemment 
utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou inversion de feuilles est interdite. Les copies ou 
extraits de délibération des associés sont valablement certifiés confonnes par le Président. 
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20.2 Consultations écrites 
En cas de consultation écrite à l'initiative du Président, il adresse, dans les formes qu'il considère les 
mieux adaptées, le texte des résolutions proposées, ainsi que les documents nécessaires à l'infonnation 
des associés. 
Ces associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la réception des projets de résolution 
pour émettre leur vote ; le vote peut être émis par tous moyens. Lorsque le document ou le support 
n'exprime pas un vote précis pour une ou plusieurs résolutions, l'associé sera présumé s'ftrc abstenu. 
En cas de vote par télécopie, celle-ci sera datée, paraphée au bas de chaque page et signée sur la 
demièrc page par l'associé qui l'émet. 
Pour qu'une télécopie soit adnùse comme exprimant un vote, il convient que pour chaque décision un 
vote par « oui » ou par « non » soit nettement exprimé ; à défaut l'associé sera considéré comme 
s'abstenant. Dès réception, les télécopies sont paraphées et signées par l'auteur de la consultation qui 
les annexe au procès-verbal de la consultation. L'associé qui retient ce mode d'expression ne peut en 
aucun cas rendre responsable la société de tout incident technique lié au transfert des télécopies ; le 
principe demeure que chaque associé participe personnellement à la consullation, ces modes 
d'expression n'étant que des moyens facilitant leur manifestation. 
De même si l'auteur de la consultation J'autorise pour un ou plusic1:1rs associés dénommés, le droit de 
vote peut être i::1tprimé par voie d'E-Mail sous réserve de Putilisation d'un logiciel de cryptage. 
Dans ce cas, l'associé communiquera au Président le code d'accès; une copie de l'E-Mail sera faite 
contenant le nom et l'adresse de l'associé, la date et l'heure d'envoi. L'auteur de la convocation 
certifiera conforme celle sortie papier par rapport au message écran reçu. 
Celle copie certifiée sc111 annexée au procès-verbal de la consultation. 
Pour que l'E-Mail soit admis comme exprimant un vote, il convient que pour chaque décision un vote 
par «oui» ou par <<non» soit nellement exprimé ; à défaut, l 'associé sera considéré comme 
s'abstenant 
Là encore l'associé qui retient cc mode d'expression ne peut en aucun cas rendre responsable la société 
de tout incident technique lié au transfert d<.-s E-Mail qui emp�cherait une manifestation claire de son 
vote. Tout associé qui n'aura pas voté dans le délai prévu ci-avant sera considéré comme ayant voulu 
s'abstenir. 
L'auteur de la consultation établira un procès-verbal faisant état des différentes phase.� de la 
consullation et sur lequel sem porté le vote de chaque associé ou le défaut de réponse ; les supports 
matériels de la réponse des associés quand ils existent seront annexés au proccSs-verbal. 

20.3 Actes 
Les associés peuvent, à la demande de la Direction, prendre les décisions dans un acte ; l'apposition 
des signatures et paraphes de tous les associés sur cc document unique vaut prise de décision. Le 
commissaire aux comptes est tenu infonné des projets d'acte emportant prise de décision ; une copie 
de l'acte projeté lui est adressée sur simple demande. 
Cet acte devra contenir : les conditions d'infonuation préalables des associés et, s'il y a lieu, des 
documçnt11 nécessaires ou sur lesquels port<.'llt les décisions à prendre ; la nature précise de la décision 
à adopter; l'identité (nom, prénoms, domicile) de chacun des signataires du document. L'original de 
cet acte, s'il esi 11ous seing privé, reste en possession de la société pour être enliassé dans le registre des 
proe�-verbaux. 
Cette dé�is!on est 

I 

mentionnée à sa date dans le registre des proc�-verbaux en indiquant la date, la
nature, 1 obJel de I acte, les noms et prénoms de tous les signataires de cet acte. Pour les besoins des 
tiers ou des formalités, le président établit des copies certifiées conformes de cet acte. 

ARTICLft; 21 - DECISIONS ORDINAIRES 

Son! q�lifiées d'ordinaires sous réserve des dispositions du présent article et des modalités
�art1cuhè� pouvant être prévues dans les présents statuts, les décisions concernant notamment :
1 approb�llon ou le refus des conventions réglementées, l'approbation des comptes annuels et 
l'affcct11t10� des bénéfices, ainsi que la nomination, Je renouvellement et la révocation des dirigeants 
non statutaire.�. 
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21.l Quorum
Les décisions ordinaires ne sont valablement adoptées sur première convocation que si au moins les
315tm• des actions sont présentes, représentées ou ont fait l'objet d'un vote par correspondance. Aucun
quorum n'est requis sur deuxième convocation.

21.:Z Majorité 
En cas de pluralités d'associés, ces derniers statuent, pour les décisions dites ordinaires, à la majorité 
simple des actions donl disposent les associés présents ou représentés ou ayant votés par 
correspondance. 

ARTICU: 22- DECISIONS EXTRAORnJNAIRES 

Sont qualifiées d'extraordinaires sous réserve des dispositions du présent article et des modalités 
particulières pouvant être prévues tians les présents statuts, les autœs décisions relevant de l'assemblée 
cl notamment les décisions concernant : la nomination, le renouvellement, la révocation du Président 
(du Directeur Général et du Directeur Général Délégué) lorsqu'il est (sont) statutairc(s), la fixation àe 
leur rémunération, l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital, la fusion, lu scission ou 
L1 dissolution de la Société ainsi que toutes les règles relatives à la liquidation et aux pouvoirs du 
liquidateur, la prorogation de la Société et toute décision meàifiant les statuts. 

22.l Quorum
Les décisions ordinaires ne sont valablement ado1>técs sur première convocation que si au moins les
3/4 des actions sont présentes, représentées ou ont fait l'objet d'un vote par correspondance. Aucun
quorum n'est requis sur deuxième convocation.

22.2 Majorité 
Les décisions cxtrnor<linaircs ne peuvent être vnlablcmcnt prises que si elles sont adoptées : 
► à l'unanimité des associés, s'il s'ab>il de changer la nationalité de la Société, d'augmenter les

engagements d'un associé. de transformer la Société en une forme de société dans laquelle les
associés voient leur responsabilité aggravée, de dissoudre la Société et pour modifier les statuts de
la Société;

► par des détenteurs de droits de vote compétents aux termes •c l'article 14 représentant au moins la
majorité simple des droits de vote pour toute autre décision extraordinaire.

Pour celle dernière catégorie de décision, si cette majorité n't.-sl pas alleintc, les décisions sont sur 
deuxième convocation ou consultation, prises à la majorité des votes émis, à cendition toutefois que la 
proportion des droits de vole représentés ne soit pas inférieure à la moitié. 

TITRE V 
EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 

AFFJt:CTATION ET REPARTITION DF.S BENEFICES 

ARTICLE 23 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1 er mai et se termine Je 30 avril de chaque année. 
Exceptionnellement, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés et sera clos le 3 l décembre 2021. 

ARTICLE 24 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages du

commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire d�s di,'.c�s élém��ts de

l'aclif et du passif. li dresse également les comptes annuels conformément aux d1spos1llons du r,trc Il

du Livre l" du Code de Commerce. . . . 
li annexe au bilan un état dc.<1 cautionnements, avals et garanties donn�s

. �
ar (a Soc1é!e et un eta� des

sûretés consenties par elle. Il établit un rapport de gcstio� contenan� les 11�cbc�t1ons fix�es par la 101. 

'fous ces documents sont mis à la disposit ion des associés et des Comm1ssa1�es aux Com�ll:s dans les

conditions légales, réglementaires el statutaires. L'assemblée générale oràina1re des associés approuve
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les comptes après rapport du Commissaire aux comptes dans le délai de six mois à compter de la date 
de clôlurc de l'exercice, ou en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de justice, en vertu 
de l'article 56 de la loi n° 83-353 du 30 avril 1983. 

ARTICLE 25-Af'FECTATION ET REPARTITION Dl<::S Bl•;NEFICES 
Le bénéfice distribuable esi constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des 
sommes que les associés, stutuant sous la forme des décisions ordinaires, décideront de porter en 
réserve en application des statuts ou des dispositions légales, et augmenté du report bénéficiaire. 
Sur ëe bénéfice, l'Assemblée Générale Ordinaire détermine la part attribuée aux associés sous fom1e 
de dividende et prélève les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à lu dotation de tous fonds de 
réserves faeullativcs, ordinaires ou extraordinaires, ou de r�orter à nouveau. 
Cependant, hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du 
capital. 
L'Assemblée Générale ordinaire peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réseives soit pour fournir ou compléter un dividende, soit à titre de distribution exceptionnelle ; en ce 
cas, la décision indique expressément les postes sur lesquels les prélèvements sont effectués. Les 
pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale Ordinaire, 
inscrites à un con1ptc spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 

ARTICLE 26 - MfSJ,; EN PAIEMfc�NT DES DIVIDENDES 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l'Assemblée Générale Ordinaire. 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dan:; un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
Lorsqu'un bilan é111bli au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes 
fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l 'exereico précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a Heu des pertes antérieures, ainsi que 
des sommes à porter en réscivc en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report 
bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice. 
Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi délini. 
La Société ne peut exiger des associés aucune répétition de dividende, sauf si la distribution a été 
effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires avaient 
connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances. 
L'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 

dividendes non réclamé.,; dans les cinq ans de leur mise en pafoment sont prescrits. 

TITREVI 
CAP.lTAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL •TRANSFORMATION -

DISSOLU110N - LIQUIDATION 

ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
Si, �u fait �c p�rtcs eonslaté�s. dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
dc�1cnn�nt mfén:urs à la mmllé du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois qui 
su1�cnt 1 �pprob!111on d� co� pies a�a.nl fait apparaitre ces pertes, de consulter les associés à l'effet de
déc1d<:t' s. 11_ Y a heu _à _d1ssolut1on anllctpée de la Société, lesquels statuent aux conditions de quorum et
de maJonte des déc1s1<ms extraordinaires. 
Si la dissolution n'�st pas prononcée, le capital doit être dans le délai fixé par Ja loi réduit d'un 
montant �gel à celui des pert� qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans cc délai' les capitaux
propres n ont pas été reconslltués à concurrence d'une valeur au moins éoale à la moiti· d - ·1 l
social. 

e> e u cap1 a 

�ans t��s les cas, la déci&ion des associés doit faire l'objet des formalités de publicité requise 1 
d1spos1t1ons réglementaires applicables. 

s par es 
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En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal ne peul 
prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la ré1,'1Jlarisalion a eu lieu. 

ARTICLE 28 -TRANSFORMATION 
La Société peut se transfonncr en Société d'une autre fonnc aux conditions de quorum et de majorité 
des décisions extraordinaires, le toul confonnément aux dispositions légales et réglementaires alors en 
vigueur, 
La transformation en Société en Nom Collectif tK"ccssitc toutefois l'accord unanime des associés. La 
transfonnalion en Société en Commandite Simple ou par actions est décidée par décision des associés 
statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues ci-dessus et avec l'accord de tous les associés 
devenant associés commandités. 

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

29.1 Diuolution 
l Iors les cas de dissolution prévus par la loi, cl sauf prorogation régulière, la dissolution de la Société
intervient à l'expiration du tcnnc fixé par les statuts ou à la :mite d'une décisiôn des associés statuat1l
aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les décisions extraordinaires, qui nomme alors
un ou plusieurs liquidateurs.
La société n'est pas dissoute par le décès, l'incapacité, la mise en règlement amiable, en redressement
ou en liquidation judiciaire, ou la faillite personnelle de l'un quelconque des as�ociés, des usufruitiers
ou des nus propriétaires.
Mais si l'un des événements se produit en la personne du Président, il entraînera cessation de ses
fonctions de Président.
A compter de lu dissolution de la société, la mention société en liquidation ainsi que le nom du ou des
liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et dQCuments émanant de la sociétë et destinés aux tiers.
La pcrsonnalit6 morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidaliôn jusqu'à la publication de
la clôture de celle-ci.

29.2 l,lquldation 
Le liquidateur est désigné par la collectivité des détenteurs de droits de vote statuant comme en 
m11tière ordinaire ou à défaut par décision de justice à la demande de tout intéressé. L'acte de 
nomination définit ses pouvoirs et rémunération. 
Pendant la liquidation, les détenteurs de droits de vote peuvent prendre des décisions ordinaires ou 
extraordinaires afférentes à la liquidation. Les associés peuvent l'autoriser à continuer les affaires en 
cours ou à en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
Une fois par an, le liquidateur rend compte de sa gestion aux associés, aux nus-propriétaires el aux 
usufruitiers sou� fonne d'un rapport écrit. 
Le ou les liquidateurs sont seuls habilités à représenter la société. lis agissent en son nom cl l'engagent 
pour tous les actes de la liquidation. lis sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif
social. 
La décision de clôture de la liquidation est prise par les détenteurs de droit de vote pour ce tYJ>� de

décision après approbation des comptes définitifs de la liquidation. . . . . 
A défaut d'approbation ou de consultation des associés, de.,; nus-propnétalres et des usufru1tters, 11 est

statué sur les comptes et sur la clôture de la liquidation par décision de justice à la demande du

liquidateur ou de tout intéressé. , . . , . 
Après paiement des aettcs el remboursement du capital soc1al, le p;1rtage de I achf est effectué entre les

associés dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices, le tout confonnément aux

dispositions de l'article 14.2 des présents statuts ihtitulé "droit au résultat". 

En cas de démembrement des actions. Jes sommes revenant aux actions démcmbré�s (�u'il s'agisse du

remboursement du capital ou du boni de liquidation) �cront �ttri�uées au nu-propnétaire sous réserve

de )'exercice par )'usufruitier de son usufruit sur lesdites attnbullons. �n conséquence, da?� le cas uù

les attributions seront effectuées en valeur, et sauf convention contraire entre les usufru1t1ers cl nu-
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propriétaire, elles devront être versées à l'usufruitier qui pourra en disposer librement. L'usufruitier 
àisposcra donc dans ce cas, d'un quasi usufruit avec dispense d'emploi et àispcnse de foumir caution à 
charge pour lui ou le cas échéant sa succession de les restituer au nu-propriétaire à l'extinction de 
l'usufrnit. 
Les règles concernant le partage des successions y compris l'attribution préférentielle s'appliquent au 
partage entre associés. 
Sauf décision de justice, le ou les associés ne peuvent être tenus au-delà de lcuN apports pour acquitter 
le passif. 

TITRI-: VII 
CONTESTATIONS 

ARTICLE JO - CONTEST A TIONS 
Toutes contestations susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou après sa dissolution 
pendant le cours des opérations de liquidation, suit entre les associés, la direction cl la Société, soit 
entre les associés eux.•mêmes, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions 
statutaires, seront jugées confom1émenl à la loi cl soumises à la juridiction des Tribunaux compétents. 

TITIŒ VIII 
ELECTION UE DOMICILE 

ARTICLE 31- ELECTION m; DOMICll,E 
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les deux associés fondateurs font élection de domicile 
au siège social de la �ociété. 

St�phanlc MENEUX 
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